
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ma lettre 

CHERES ADHERENTES, CHERS ADHERENTS, CHER(E)S COLLEGUES, 

3, 2, 1, VOTEZ ! 
Et bien sûr, votez UNSA Défense ! Unsa Défense, faites la différence ! 
 
En effet, vous êtes appelé(e)s à vous prononcer par vote électronique sur les listes de 

candidats susceptibles de vous représenter dans les différentes instances. Comme vous le 
savez toutes et tous, la grande nouveauté de ces élections est le vote dématérialisé, qui 
s’effectue à partir de n’importe quel ordinateur, tablette ou smartphone connecté à Internet. 

En 2018 les résultats obtenus avaient été satisfaisants puisqu’ils nous avaient porté à la 
3e place. Nous souhaitons progresser encore, alors votez et faites voter UNSA Défense. 

N’hésitez pas à vous rendre sur le site https://je-vote-unsa-defense.info/ sur lequel vous 
trouverez toutes nos professions de foi, propositions constructives et les listes de nos 
candidats. Sur ce site vous trouverez les raisons de voter pour l’UNSA Défense : votre vote 
sera éclairé et nous nous engageons comme depuis toujours « à faire ce que l’on a écrit ! ». 

Le travail pour l’UNSA Défense ne s’arrête pas aux élections professionnelles. Nous 
allons continuer à vous défendre dans les instances ministérielles et régionales mais aussi sur 
le terrain pour vous apporter notre soutien dans votre quotidien, dans vos situations difficiles. 

L’UNSA Défense vous informera et vous formera si vous le demandez. 
L’UNSA Défense va suivre au plus près la prise en compte par notre administration de 

ses professions de foi. 
Enfin, je tiens au nom de toutes les équipes UNSA Défense à vous remercier de votre 

soutien jamais démenti. 
Pour finir, je vous souhaite d’excellentes fêtes de fin d’année. Profitez durant ces 

moments qui se veulent privilégiés, de votre famille, de vos amis. 
 
Bonne lecture et bon vote. 

Le secrétaire général, Laurent DUTILLEUL 

 

UNSA Défense 
78 et 80 rue Vaneau 
75007 PARIS 
   01 42 22 37 02 
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L'UNSA Fonction Publique fait le point sur l'essentiel de 
l'actualité de l'action sociale interministérielle du troisième 
trimestre 2022 qui s’est conclu par l’AP du CIAS le 26 
octobre. La DGAFP a fait un retour sur l'évolution de l'ASI 
depuis quatre ans. L'UNSA Fonction Publique a pris acte 
des progrès. Elle a toutefois redit son insatisfaction quant 
à leur lenteur. 
 
Lors du comité interministériel d'action sociale, l'UNSA Fonction 
Publique a rappelé toute l'importance des prestations pour les 
agents dans cette période inflationniste. Elle revendique que, chaque 
année, les barèmes d'accès aux prestations soient révisés et que le 
montant des prestations soit revalorisé sur la base de l'inflation. 

Les barèmes d'accès aux prestations de l'action sociale 
interministérielle (ASI) sont trop rarement révisés. Seuls, le CESU 
garde d'enfants 0-6 ans et les chèques-vacances l'ont été une seule 
fois lors des quatre dernières années. Chaque année, des agents 
n'ont plus accès aux prestations auxquelles ils pouvaient prétendre 

les années précédentes. L'UNSA Fonction Publique revendique une 
révision annuelle des barèmes d'accès aux différentes prestations. 

Le montant des différentes prestations n'a pas évolué depuis quatre 
ans. L’inflation forte que nous connaissons provoque ainsi un reste  
à charge grandissant pour les agents, dans un contexte contraint 
d'évolution du point d'indice. L’UNSA Fonction Publique ne peut 
accepter que les agents, particulièrement ceux aux plus faibles 
revenus, voient les mécanismes de solidarité s’étioler. L'UNSA 
Fonction Publique revendique une revalorisation annuelle du 
montant des prestations, basée sur l'inflation. 

L'action sociale interministérielle participe au maintien du niveau  
de vie des agents, sans être une composante de la rémunération.  
La qualité de vie au travail des agents publics, l'articulation de leur 
vie professionnelle et de leur vie personnelle ainsi que l’attractivité 
de la fonction publique en dépendent. L’UNSA Fonction Publique  
est attachée à une action sociale de qualité et de proximité, dont le 
budget doit être revalorisé régulièrement, au service de tous les 
agents publics. 

 



 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

"LES SERVICES PUBLICS SONT UN INVESTISSEMENT 
STRUCTUREL INDISPENSABLE FACE AUX CRISES" 

La mondialisation et l’exploitation sans limite de ressources 
épuisables, l’injuste répartition des richesses et ses effets sur le 
climat nous exposent à des crises majeures : sanitaires, 
sociales, environnementales, économiques et géopolitiques. La 
prise de conscience est d’autant plus brutale qu’elle est tardive. 

Il est donc urgent d’agir avec des moyens d’action fondateurs. 
Face à ces nombreux défis, la France peut se prévaloir de ses 
services publics et de son niveau de protection sociale. 
Les services publics assurent des activités d’intérêt général et 
leur existence comme leur  
fonctionnement résultent  
de contributions socialisées.  

Ils participent à réduire les écarts  
entre les citoyens. Les règles qui  
leur sont propres constituent un  
rempart contre les conflits d’intérêts 
 et renforcent la cohésion sociale.  
Cette spécificité doit perdurer et  
s’amplifier car, plus les incertitudes sont grandes, plus la 
confiance des citoyens dans les services publics doit être un 
point d’appui pour affronter les crises. 

Face aux périls, les principes de continuité, d’égalité et de 
mutabilité des services publics sont de réels atouts. La crise 
sanitaire en est une parfaite illustration, la lutte contre les 
incendies également. Ce contexte implique de réactiver les 
fondements mêmes des services publics : la satisfaction des 
besoins des citoyens, de revoir leurs contours et leurs 
objectifs. 

Le logement des agents publics est une des priorités de 
l’UNSA Fonction Publique. 
Une concertation vient de débuter. L'UNSA Fonction Publique 
a porté l'idée d'une politique concertée à court, moyen et long 
termes pour les trois versants de la fonction publique. Elle 
attend que cette volonté de concertation soit confirmée dans 
les actes. 
Les agents publics ont des difficultés pour se loger, 
particulièrement en zones dites tendues (Île de France, pays 
de Jex, grandes métropoles, DROM-COM...). L'UNSA 
Fonction Publique n'a eu de cesse depuis des années d'attirer 
l'attention des gouvernements successifs sur cette 
problématique. L'augmentation du prix des loyers, du coût du 
foncier a plus que largement dépassé celle des salaires et 
traitements des agents publics, entraînant un décrochage du 
pouvoir de logement de ceux-ci. 
L'UNSA Fonction Publique considère que la politique de 
logement des agents doit s'articuler autour du court, du 
moyen et du long terme. Celle-ci doit concerner toutes les 
formes de logement.  
L’Etat peut jouer un rôle important notamment en libérant du 
foncier afin de diminuer les coûts. 
Actuellement, des agents sortant d'école ou stagiaires sont 

toujours à la recherche d'une solution de logement, que ce 
soit dans le logement social ou privé. Les solutions proposées 
par les employeurs publics ne sont pas suffisantes. Certains 
agents sont contraints de reporter le bénéfice de leur 
concours ou de démissionner. La mobilisation de nouvelles 
solutions de logement temporaire est nécessaire. 
Le cautionnement locatif n'est pas assuré par l'employeur, 
contraignant les agents aux plus faibles rémunérations à faire 
appel à leur cercle familial, quand ceux-ci peuvent assurer ce 
cautionnement. Dans le cas contraire, la solution de logement 
disparaît. Pour l'UNSA Fonction Publique, une solution de 
cautionnement locatif doit être assurée par l'employeur. 
Sur le moyen et long terme, le parcours de carrière des 
agents doit être accompagné de solutions de parcours 
résidentiel, de l'entrée dans la fonction publique jusqu'à la 
sortie. La mobilité géographique doit être mieux 
accompagnée. Pour l'UNSA Fonction Publique, c'est une 
condition indispensable à l'attractivité, la fidélisation et la 
valorisation des agents publics. 
L'UNSA Fonction Publique s'impliquera dans cette 
concertation. Elle attend des actes concrets pour mesurer la 
volonté du gouvernement de mener à bien cette concertation. 

 



 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mise en valeur des agents publics est une nécessité. 

Les collectivités territoriales et les établissements de santé devraient 
être associés à cette planification, mais également accompagnés 
dans sa mise en œuvre. 

Pour que les missions fondamentales comme l’éducation, la sécurité 
et la santé puissent perdurer, les effectifs doivent être suffisants et 
qualifiés. 
Or, la fonction publique peine à recruter. La valeur réelle des 
salaires a fortement décru. Les conditions de travail se sont 
détériorées en raison de l’obligation de s’adapter aux contraintes 
budgétaires et à des réorganisations pas toujours pertinentes. Avec 
la perte accentuée de pouvoir d’achat, liée notamment à la forte 
inflation et au gel durable des salaires, le déficit d’attractivité 
s’amplifie. 

L’amélioration des rémunérations, une de nos priorités 

L’amélioration des rémunérations est une de nos priorités. La 
hausse de 3,5 % de la valeur du point d’indice octroyée par le 

gouvernement au 1er juillet dernier ne compense pas l’inflation 
annuelle alors que le pouvoir d’achat dévisse. La formation continue 
doit désormais permettre l’acquisition de nouvelles compétences, 
l’adaptation à de nouveaux outils, à la transformation du travail. Tous 
les agents doivent avoir un réel accès à la formation tout au long de 
leur vie professionnelle. 

Retrouvez l’article complet sur le site du Monde : 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/09/29/les-services-
publics-sont-un-investissement-structurel-indispensable-face-aux-
crises_6143744_3232.html 
 
Sur le site de l'UNSA Fonction Publique : https://www.unsa-
fp.org/article/Les-services-publics-sont-un-investissement-
structurel-indispensable-face-aux-crises 

Sur la question des financements publics, les organisations 
syndicales pensent : 

Certes la question peut être posée et en toute transparence car les 
organisations syndicales de niveau national ont l’obligation de 
publier leurs comptes chaque année. Ce qui n’est pas le cas de tous 
les bien-pensants sur l’éventuelle réforme de notre modèle syndical. 
Pour l’UNSA Défense, les choses sont claires, nous n’avons aucun 
financement public. Nos ressources sont à 99% issues des 
cotisations de nos adhérents et 1% de nos prestations (formations). 

Sur la question de la représentation et de notre mandat : 
Là encore les élections professionnelles ont, par le volume des 
votes exprimés, un poids de représentativité bien supérieur, voire, 
peut rendre jaloux l’ensemble des formations politiques. Notre 
mandat est clair car nous nous présentons avec des propositions 
constructives réalistes, positives et pragmatiques au regard de 
l’environnement professionnel qui est le nôtre.  

Le sujet de l’obligation de se syndiquer pour bénéficier des accords 
signés par les OS :  
Sans parler à votre place, la philosophie des lumières, voire la 
sociologie française, n’est pas propice à la contrainte de manière 
générale et de surcroit sur les registres sociaux. Cette idée d’Outre-
Rhin, paraît difficilement transposable en France. Cependant, la 
démocratie sociale existe et les syndicats la font vivre. Il ne faut pas 
confondre mandats à négocier un accord avec le poids du nombre 
des adhérents. En effet, cette représentation reviendrait pour un élu 

de la République à rapporter le poids de son pouvoir au volume des 
adhérents de son parti politique. 

Les moyens pour faire du syndicalisme : 
Les décharges ou délégations. Là encore, il faut être réaliste pour 
que quelque chose fonctionne, il faut des moyens surtout humains 
quand il est question de social. L’idée d’avoir des mandats de deux 
ans maximums (attention à l’épuisement de la ressource) et cumuler 
avec un poste dans les services est certes louable, notamment pour 
rester en prise avec la réalité des collègues. Mais il faut s’interroger 
tout de même, sur le bénévolat très utopique. En effet, l’activité 
syndicale s’effectue après la charge de travail et sa vie familiale, sur 
la base d’un temps réparti avec plusieurs conditions : la 
compréhension du supérieur hiérarchique, des collaborateurs, des 
collègues et surtout d’un réel partage du temps de travail qui n’obère 
pas la carrière de l’agent (encore très difficile de nos jours). Donc il 
ne reste plus que les déchargés à temps plein sur qui tout repose, 
tant en termes de représentation et d’animation, que du 
fonctionnement interne et de la tenue des instances réglementaires 
(obligations légales), sans oublier l’écoute. 

En conclusion et sans être exhaustif des idées 
préconçues sur le syndicalisme, dès que l’on tente de 
confronter ces idées un peu simplistes aux 
contraintes liées à la réalité vécue par les agents 
ayant accepté de vous représenter, cette évidence ne 
tient plus. 
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LE GOUVERNEMENT A ANNONCE 
UNE REFORME PARAMETRIQUE DES 
RETRAITES POUR L’ANNEE 2023. 
POUR LA FONCTION PUBLIQUE, IL A 
ANNONCE QU’IL NE REMETTAIT PAS 
EN CAUSE LE CALCUL DU MONTANT 
DE LA PENSION SUR LES SIX 
DERNIERS MOIS. IL NE MODIFIERAIT 
PAS LA STRUCTURE DU SYSTEME 
DE RETRAITE DES AGENTS PUBLICS. 

L’UNSA Fonction Publique réaffirme 
son opposition : 

• A la modification de l’âge 
d’ouverture des droits à 62 
ans, 

• A l’augmentation du nombre 
de trimestres déjà fixé à 172, 
soit 43 ans, pour la 
génération née en 1973, 

• A une accélération de 
l’augmentation du nombre de 
trimestres. 

 L’UNSA Fonction Publique demande : 

• Le maintien du service actif et 
du service insalubre pour les 
agents qui en bénéficient, 

• La prise en compte de la 
pénibilité pour les agents 
concernés ne bénéficiant ni 
du service actif, ni du service 
insalubre, comme élément 
participant à l’attractivité de 
certains métiers, 

• La mise en place de la 
retraite progressive dès 60 
ans, 

• Le maintien du dispositif 
carrière longue, 

• Une majoration de durée 
d’assurance de huit trimestres 
pour les femmes ayant eu un 
enfant après 2004, 

• La mise en place de 
dispositifs de formation 
permettant une adaptation et 

une évolution des carrières, 
• L’instauration de dispositifs de prévention de l’usure professionnelle dans la 

fonction publique, 
• Une réelle politique d’accompagnement des agents tout au long de leur carrière et 

en particulier dans la dernière partie, 
• L’adaptation de la charge de travail des séniors. 

Le désaccord fondamental sur le recul de l'âge légal de départ en retraite n'empêchera pas 
l'UNSA Fonction Publique d’œuvrer pour l'amélioration du système de retraites dans la 
fonction publique. 
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